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Avec 8 152 logements financés en 2016, la production de 

logements locatifs sociaux (LLS) en Région Hauts-de-France se 

stabilise par rapport à l’année précédente (8 128 LLS financés), 

qui avait marqué l’arrêt de la dynamique croissante observée 

depuis 2012 (avec un pic de production à 8 770 logements 

enregistré en 2014). Cette stabilisation du volume de production 

en région doit cependant être relativisée, au regard de la forte 

hausse constatée à l’échelle nationale entre 2015 et 2016 (+16 

%).

Il convient néanmoins de noter une forte progression dans le 

nombre de logements financés respectivement en prêt locatif à 

usage social (PLUS) et en prêt locatif aidé d’intégration (PLAI), 

soit les deux produits consacrés au financement de la partie la 

plus sociale de l’offre de LLS. Le nombre de logements PLUS 

passe ainsi de 4 577 en 2015 à 4 689 en 2016 (+2,4 %), quand le 

nombre de logements PLAI, à destination des publics les plus 

fragiles, progresse de 2 000 à 2 243 (+12,2 %). À l’échelle 

régionale, l’objectif ambitieux de réalisations en logements PLAI 

est ainsi atteint à 91 %.

.

L’offre nouvelle est complétée par la production de logements 

financés en prêt locatif social (PLS), dont le volume est quant à 

lui ramené de 1 551 logements en 2015 à 1 220 en 2016.

Le bilan 2016 fait en outre état de deux évolutions sensibles 

dans les modes de production de l’habitat locatif social en 

région. La part de logements acquis-améliorés dans l’offre 

nouvelle, qui se maintenait à hauteur de 8 % durant les cinq 

dernières années, ne s’élève plus qu’à 4,7 % en 2016 (contre 

11,2 % à l’échelle nationale), au bénéfice de la part du neuf. Par 

ailleurs, le pourcentage de ventes en l’état futur d’achèvement 

(VEFA) continue de croître à bon rythme pour atteindre 41 % en 

2016, se rapprochant ainsi de la moyenne nationale (45,8 %).



  

1)  Logements locatifs sociaux hors ANRU

PLUS

PLAI

PLS

Sous-total hors ANRU

2)  ANRU (reconstitution de l’offre)

Total LLS

PSLA

Total offre sociale

% réalisé

Objectif PLUS-PLAI

  8 513

 

Financés

   4 689

   2 243

   1 220

   8152

   0 (1) 

   8 152

   526

   8 678

 81,4 %

Objectif LLS total

9 907 82,3 % 

PARC LOCATIF PUBLIC

LOCATION-ACCESSION

(1) Année de transition PNRU/NPNRU



  



  

(1) PSLA :  Le Prêt Social de Location Accession (PSLA) est un prêt conventionné consenti à un opérateur (organisme HLM, SEM, promoteur privé…) pour financer la construction ou l’acquisition 

de logements neufs (sous TVA à 5,5% et exonération de TFPB pendant 15 ans) qui feront l’objet d’un contrat de location-accession. Celle-ci comporte deux phases : une phase locative, pendant 

laquelle le ménage (sous plafond de ressources) verse une redevance constituée d’une part locative (correspondant à un loyer plafonné) et d’une part acquisitive (qui permet de constituer un 

apport personnel et viendra en déduction du prix de vente) ; une phase d’accession qui débute lorsque le ménage lève l’option d’achat sur le logement, le cas échéant, dans des conditions 

financières prévues dès l’origine. Le PSLA est à l’origine un prêt au bailleur, qui peut être transféré au ménage en cas de levée d’option. 

Plus de 4 000 PSLA ont été distribués depuis 2006 dans la région Hauts-de-France.



  

L'intégration des opérations de l'Anru dans Sisal étant 

relativement récente, certaines opérations anciennes n'ont 

pas pu être intégrées. On pourra donc observer un écart 

entre les chiffres cumulés présentés ici et des résultats de 

l'Anru par ailleurs, mais il demeure très faible. 
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Ces données portent sur les communes soumises à obligations de production 

de logements locatifs sociaux sur la période triennale 2014-2016 au titre des 

dispositions des articles L.302-5 et suivants du CCH.

- Les logements PLAI, PLUS et PLS sont ceux comptabilisés dans SISAL.

- Il ne s’agit pas strictement du décompte réglementaire, qui prévoit 

notamment des modalités particulières de prise en compte des logements 

foyers et centres d’hébergement et de réinsertion sociale. En outre, ce 

décompte n’intègre pas les logements conventionnés de l’Anah.



  



  



  

Opérations 

analysées



  



  

L’analyse des coûts décomposés ne comprend pas les opérations :
• de logements foyers
• d’acquisition-amélioration
• montées en VEFA
• financées par l’ANRU

Les coûts sont indiqués hors TVA (en € / m² de SU) 



  

L’analyse des coûts décomposés comprend les opérations montées en VEFA. 

Elle ne tient pas compte :
• des logements foyers
• Des opérations d’acquisition-amélioration
• Des opérations financées par l’ANRU

Les coûts sont indiqués hors TVA (en € / m² de SU) 



  

L’analyse des coûts décomposés comprend les opérations montées en VEFA. 

Elle ne tient pas compte :
• des logements foyers
• Des opérations d’acquisition-amélioration
• Des opérations financées par l’ANRU

Les coûts sont indiqués hors TVA (en € / m² de SU) 



  

Le financement d’une opération de logement locatif social (PLAI, PLUS ou PLS) 

mobilise les différents types de financement suivants :

1) des financements directs 
● subventions de l'État
● subventions des collectivités locales ou des cessions de terrains à un 

prix inférieur à leur valeur marchande
● subventions d'Action Logement au titre de la participation des 

employeurs à l'effort de construction
● subventions accordées par d'autres institutions
● prêts (prêts adossés au fonds d'épargne ou autres prêts bancaires)
● fonds propres des organismes

2) des aides indirectes
• avantages fiscaux accordés par l’État ou les collectivités locales : TVA 

à taux réduit et exonération de TFPB (Taxe foncière sur les propriétés 

bâties)
• garantie des emprunts par les collectivités locales ou Action 

Logement
• aides dites de circuit ou de taux (prêts accordés par la CDC ou Action 

Logement à des taux préférentiels)

Dans la décomposition ci-contre, ces aides indirectes, échelonnées sur un 

certain nombre d’années, sont assimilées à un équivalent subvention indexé 

sur un taux d’actualisation égal au TMO (taux moyen de rendement des 

obligations des sociétés privées émises au cours du semestre précédent).

Le calcul des aides publiques est présenté ici pour un logement moyen PLAI et 

repose sur l'analyse des opérations financées en 2016. Il ne porte que sur les 

logements neufs ordinaires, c'est-à-dire hors logements foyers et résidences 

sociales, dont la structure de coût et de financement est un peu différente 

(logements plus petits, services et espaces communs...).

Illustration : financement moyen d’un logement ordinaire PLAI en 

neuf, en zone A, en 2016

(121 logements de ce type financés en 2016) 



  



  



  

Données 2015 indisponibles pour la DDTM de la Somme

Données 2016 indisponibles pour la CA du Beauvaisis 



  

Aisne - Nord



  

Oise – Pas-de-Calais - Somme

Données indisponibles pour la CA du Beauvaisis 



  

LLS

PLAI

PLUS

PLUS-CD

PLS

Palulos

Palulos communale

Produit spécifique hébergement

Surcharge foncière 

MOUS

PEEC

Dispositifs financiers d’aide au logement

Logements locatifs sociaux financés par les prêts PLAI, PLUS, PLUS-CD, PLS, la prime 

Palulos communale et le produit spécifique hébergement

Prêt locatif aidé d’intégration

Prêt locatif à usage social

Prêt locatif à usage social construction-démolition

Prêt locatif social

Prime à l’amélioration des logements à usage locatif et à occupation sociale, 

destinée à financer des travaux d’amélioration dans les immeubles appartenant à 

des bailleurs sociaux ou gérés par eux, et dont l’attribution donne lieu à un 

conventionnement impliquant un plafond de loyer et des plafonds de ressources

Dispositif de conventionnement APL d’un logement appartenant ou géré par une 

commune à l’occasion d’une opération de réhabilitation financée par une Palulos

Dispositif mis en place en 2009 pour la création de centres d’hébergement (articles 

R 331-96 à R 331-110 du CCH)

Aide complémentaire qui peut être accordée en cas de dépassement des valeurs 

foncières de référence (article R 331-24 du CCH)

Maîtrise d’œuvre urbaine et sociale, prestation de service destinée à faciliter le 

logements de certains ménages en situation difficile (Circulaire du 2 août 1995)

Participation des employeurs à l’effort de construction (précédemment appelée 

1 % Logement)



  



  



  

Chiffres clés du bilan 2016 en région Hauts-de-France

8 152 LLS et 526 PSLA financés

41 % de la construction neuve produite en VEFA

Coût moyen des logements ordinaires neufs PLUS-PLAI :

- 1 852 €/m² de SU toutes opérations confondues

- 1 842 €/m² de SU hors opérations en VEFA

- 1 865 €/m² de SU en VEFA

Soit une hausse de 18% des coûts hors VEFA depuis 2007 

(augmentation de la charge foncière de 44%) 

Financement moyen d’un logement ordinaire PLAI neuf en 

zone A :

57 068 € d’aides 

Dont - 21 488 € d’aides directes (subventions) 

        - 35 580 € d’aides indirectes (avantages fiscaux,   

garanties d’emprunts, taux préférentiels)
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